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Nouveau réseau...
d’éloignement !
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LA GRIFFE

Le 10 septembre, la direction nous a enfin, après 1 an et 3 mois d’attente, 
donné quelques informations sur le devenir de notre service public 
de proximité. Mais une fois encore, elle a choisi de nous donner des 
informations partielles et au compte-goutte. En effet, le Nouveau Réseau 
de Proximité (NRP) est un projet sur le long cours puisqu’il doit débuter 
en janvier 2021 et être finalisé pour 2025-2026. Alors que dans les autres 
directions départementales, le projet présenté va jusque-là, la direction 
parisienne a une nouvelle fois innové en ne donnant les informations 
que pour la période allant jusqu’en 2022. Pourtant notre DRFIP dans sa 
communication sur Ulysse 75 nous indique qu’«Il sera complété en fonction 
des décisions à venir sur la démétropolisation d’activités hors de Paris». 
Voilà donc le problème : aucune information précise ne nous a été donnée 
sur la délocalisation de nos missions alors que nous savons pertinemment 
que la DRFIP 75 est la métropole qui sera la plus impactée par ce volet 
du NRP, d’autant plus que la DG a renoncé à délocaliser des missions 
de la Centrale. Selon notre DRFIP, il ne pouvait pas encore nous donner 
d’informations car rien n’était fiabilisé. Il ne peut rien nous dire mais lors du 
Groupe de Travail (GT) national du 3 septembre sur la démétropolisation et 
grâce à la pugnacité des représentant.es de Solidaires Finances Publiques, 
nous avons appris que les missions des SIE allaient être très impactées 
par les délocalisations et que deux nouvelles missions étaient également 
certaines de partir de Paris : le Centre des Gestion des Retraites et le Service 
Liaison Rémunération, services basés à Notre-Dame-des-Victoires.
Mais sans avoir toutes les informations, nous avons avec les premiers 
éléments, une idée assez précise de ce que va devenir notre service public 
de proximité si nous les laissons faire.
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Ce sera tout simplement un service public d’éloignement. 
Éloignement pour les usagers, en particulier pour celles et ceux 
qui en ont le plus besoin, et qui devront aller pour beaucoup 
dans un autre arrondissement pour pouvoir nous rencontrer. 
Éloignement aussi pour les agent.es qui devront d’ici 2022 
déménager dans un autre centre et donc s’éloigner un peu plus 
de leur lieu d’habitation et/ou de leur transport en commun 
le plus accessible. Éloignement pour les missions qui seront 
transférées dans une des 50 communes sélectionnées.
Pour Solidaires Finances Publiques, dans une crise économique 
et sociale lourde, la présence pleine et entière des services 
des finances publiques est fondamentale sur l’enjeu du 
consentement à l’impôt et du respect de chacun.e, qui qu’il soit 
et où qu’il vive.
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En 2017, selon l’INSEE, le 18ème arrondissement comptait 195.233 habitant.es dont 91.408 foyers fiscaux répartis 
sur deux centres des Finances Publiques (Boucry et Grandes Carrières). Le taux de pauvreté en 2017 était de 21% ce 
qui faisait du 18ème le deuxième arrondissement le plus pauvre après le 19ème. En 2011, le revenu fiscal médian par 
ménage était de 27.605 €, ce qui place le 18e arrondissement au dernier rang parmi les 20 arrondissements de Paris. 
La fermeture de Boucry serait un véritable désastre pour les usagers tant professionnels que particuliers. Le besoin de 
proximité à l’égard des services des finances publiques concerne tous les usagers : accompagnement des populations 
face à une législation complexe, accompagnement des personnes en difficultés de paiement, accompagnement lié 
aux dysfonctionnements ou aux difficultés d’usage des nouvelles technologies. 
Globalement le service public ne peut pas se résumer à dire à l’usager « cliquez sur internet et tout est en ligne » ! Les 
citoyen.nes, dans leur diversité, ont à la fois besoin d’un service public qui propose un accès dématérialisé mais aussi 
un accueil basé sur l’humain et la proximité. Les quartiers populaires ont besoin des Services Publics !

Prenons exemple sur nos collègues de Haute-Garonne (31) qui se sont battus contre la ferme-
ture du centre des Finances Publiques du Mirail. Grâce à leur mobilisation, aux usagers, aux élu.
es, aux associatifs du quartier… ils ont gagné et le Mirail ne ferme plus. 
Faisons comme le Mirail. Défendons notre service public de proximité et gagnons !

Leurs projets… et les nôtres !

Services concernés Fusion Nouvelle localisation Période

STP
Oberkamph et Ledru Rollin (11e) Oui Non 2021
Daumesnil et Picpus (12e) Oui Non 2021
St Lambert et Necker (15e) Oui Non 2021
5e et 6e Oui Saint-Sulpice (6e) 2022
Muette et Porte Dauphine (16e) Oui George Sand (16e) 2022
Reims et St Pétersbourg Oui Reims (17e) 2022
Boucry (18e) Non Grandes Carrières (18e) 2022
Necker (15e) Non Beuret (15e) 2020

PCRP
5/14 Non Moulin Vert (14e) 2021
6/13 Non Saint-Sulpice (6e) 2022
18e Carrières Non Argonne (19e) 2021
Porte Dauphine (16e) Non George Sand (16e) 2022

BDV
6e Sud Non George Sand (16e) 2022

Trésoreries Benard (14e)
EPL Non Réaumur (2e) 2021
CHS Non Meuniers (12e) 2021

Services concernés Fusion Nouvelle localisation Période

SIE
Batignolles et Ternes (17e) Oui Non 2021
9e Est et 9e Ouest Oui Non 2021
Grandes Carrières (18e) Oui Argonne (19e) 2022
5e et 13e Oui Tolbiac (13e) 2022
Chaillot et Porte Dauphine (16e) Oui Non 2022
16e Sud Non Malakoff (16e) 2022

PCE
5/13 et 14e Oui Moulin Vert (14e) 2021
6e et 7e Oui Non 2021
18e (Antennes Boucry et Carrières) Non Argonne (19e) 2021
Auteuil et Muette (16e) Non Malakoff (16e) 2022

Déménagements et fusions par services d’ici 2022

Sauvons Boucry (18ème)

Aux quatre coins de l’hexagone qu’on va les retrouver les agent.es, 
éparpillé.es façon puzzle !

Ne les laissons pas faire, mobilisons-nous !
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La DRFIP 75 comme partout connait en cette rentrée de plus en plus de collè-
gues «positifs» au Covid. Et la procédure à suivre dans les services ne semble 
pas toujours comprise ni par les responsables de services ni par certain.es 
agent.es. Face à cette situation Solidaires Finances Publiques a demandé à la 
direction d’élaborer un pas à pas. En attendant ce document, quelques rappels.

En cas de Covid avéré 
dans les services : que faire ?

Nos revendications 
1.  4 masques par jour et par agent.e. En effet, 
pour Solidaires Finances Publiques il est très dif-
ficile de  porter son masque pendant 4 h sur son 
lieu de travail qui devient vite humide et incon-
fortable, et perd ainsi son caractère protecteur.

2.  Des pauses régulières et fréquentes  pour 
pouvoir respirer sans masque.

3.  Des aménagements horaires afin d’éviter les 
heures de pointe des transports.

4.  Priorité du télétravail pour les agent.es fra-
giles et/ou vulnérables ou vivant avec des per-
sonnes fragiles ou vulnérables. 

5.  La fin du jour de carence.

6.  Du gel hydro alcoolique, des lingettes en 
quantité suffisante pour toutes et tous. Et pour 
le personnel devant se rendre dans les entre-
prises, des flacons individuels.

Le port du masque est obligatoire pour 
toutes et tous quel que soit son grade. 

Si un.e agent.e a des symptômes : Il ou elle 
reste chez lui ou chez elle. Il ou elle appelle 
son médecin traitant et suit les consignes 
(mise en «septaine», test...). Il ou elle 
contacte aussi le médecin de prévention, 
puis son chef de service qui lui informe la 
direction. Le médecin de prévention orga-
nise le traçage des «cas contact», et décide 
des «septaines», et donc du placement 
éventuel des agent.es en ASA. L’agent.e ne 
doit pas revenir sur son site avant le résul-
tat de son test et doit évidemment infor-
mer le médecin de prévention du résultat.

Si vous êtes considéré comme «cas contact», 
le médecin de prévention vous informe-
ra de la marche à suivre et vous prescrira 
une ordonnance pour vous faire tester. Et 
là non plus, vous ne devez pas revenir sur 
votre site avant d’avoir le résultat du test.
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17 septembre : une première journée de grève et de 
manifestations encourageante !

Avec 11,79% de grévistes à la DRFIP 75, cette journée est pour nous encourageante. Elle marque à nouveau le 
temps de la lutte et des résistances que nous devons, dans les semaines qui viennent,  de façon unitaire et le plus 
large possibile amplifier pour ne pas voir disparaitre notre service public de proximité et nos acquis sociaux.

L’intersyndicale interprofessionnelle appelait ce 17 septembre à 
une journée de grève et de mobilisations. Solidaires Finances Pu-
bliques et la CGT Finances Publiques ont décidé de s’y inscrire et 
d’appeler les agent.es de la DGFiP à y participer.
Ce choix était motivé par le fait que nous considérons que les 
enseignements de la crise, encore active, n’ont pas été tirés. Au 
contraire, les pouvoirs publics s’entêtent dans leurs orientations 
et poursuivent voire accélèrent les réformes, y compris à la DGFiP. 
Ainsi, l’absence des services publics dans le plan de relance illustre 
bien les choix dogmatiques de ce gouvernement. Les services pu-
blics sont au cœur de fonctionnement de l’État et des collectivités 
territoriales. Ils ont démontré leur utilité et leur efficacité durant 
la première phase de la crise sanitaire. Pourtant ils sont encore et 
toujours ignorés et les agentes et agents publics avec eux.
Cette journée marque la relance des mobilisations. Elle répond 
aux relents liberticides justifiés par la crise sanitaire et exprime 
notre volonté collective d’un changement profond de société. Elle 
ne conduira certes pas immédiatement à la satisfaction de toutes 
les revendications, mais elle était légitime et nécessaire, ne serait-
ce que pour faire date. Elle a bien exprimé une colère masquée, 
mais qui ne doit pas se museler.


